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Final GE03 27 juin 2017
QUESTION 1 : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL)
Pierre JAMAILAT a été embauché le 1° juin 2007 par contrat à durée indéterminée par la Société WATTS spécialisée dans la fabrication et la vente de matériel électrique. Cette société basée à Lyon emploie près de 500 salariés. 
Pierre JAMAILAT, qui est donc employé par la société WATTS depuis 10 ans, est un ouvrier professionnel de maintenance très compétent techniquement mais qui régulièrement s’absente de son travail sans motif, ni justificatif.  La société WATTS a d’ailleurs été contrainte de le sanctionner à plusieurs reprises pour absences sans motif. 
Voici le récapitulatif des sanctions prononcées depuis son embauche et inscrites à son dossier :

	Durée de l’absence           sans motif
	Dates de l’absence                sans motif
	Niveau de sanction prononcé
	Date lettre de sanction

	1 jour
	2 Janvier 2012
	Avertissement écrit
	10 janvier 2012

	2 jours
	5 et 6 avril 2013
	Avertissement écrit
	15 avril 2013

	2 jours 
	5 et 6 mai 2014
	1 jour de mise à pied
	17 mai 2014

	4 jours
	12 au 15 novembre 2014
	3 jours de mise à pied
	28 novembre 2014

	5 jours
	2 au 6 septembre 2015
	5 jours de mise à pied
	22 septembre 2015

	10 jours 
	2 au 12 mars 2016
	10 jours de mise à pied
	24 mars 2016


A noter que, pour toutes ces sanctions la société WATTS à strictement respecté la procédure disciplinaire prévue par les textes, que les sanctions prises sont parfaitement conformes au règlement intérieur de l’entreprise et que l’intéressé a reconnu, à chaque fois, ne pas avoir de motif pour justifier ses absences. 
A souligner, de plus, que dans la dernière lettre de sanction du 24 mars 2016, il était précisé que toute nouvelle absence pourrait, le cas échéant, entrainer la mise en œuvre d’une procédure de licenciement éventuel.
Or le 15 mars 2017, le DRH de la société WATTS constate une nouvelle absence sans motif de Pierre JAMAILAT de 4 jours allant du 5 au 8 mars 2017. Après s’être concerté avec le PDG de la société il est décidé d’engager une procédure à l’encontre de Pierre JAMAILAT en vue d’un éventuel licenciement. 
La lettre de convocation à cet entretien est rédigée comme suit :
Lettre recommandée avec accusé de réception envoyée au domicile de l’intéressé
Lyon, le 1° juin 2017

Monsieur,

Nous vous informons nous sommes amenés à envisager votre licenciement pour faute grave.

En conséquence, vous voudrez bien vous présenter à un entretien préalable concernant cette mesure qui se déroulera le 4 juin 2017 à 9 heures au siège de notre société située au 5 rue Louvier à Lyon.

Je vous informe que votre présence à cet entretien est obligatoire mais que vous avez la possibilité néanmoins de vous faire assister lors de cet entretien par un représentant du personnel appartenant obligatoirement au personnel de notre entreprise.

Par ailleurs, et eu égard à la gravité des faits qui vous sont reprochés, nous vous délivrons une mise à pied conservatoire à compter de ce jour et nous vous demandons donc de ne plus vous présenter au travail durant la procédure en cours.
Recevez, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées

                                                                                                              M. BERNARD Claude

                                                                                                                     PDG de la société WATTS
Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

1.1 Quelles sont, d’une façon générale, les conditions de validité que doit respecter une convocation à un entretien préalable en vue d’un éventuel licenciement ?                  
1.2 Au regard de ces conditions, quelles sont les éventuelles anomalies que vous relevez dans la lettre de convocation adressée à Pierre JAMAILAT ? 
1.3 Qu’est-ce qu’une mise à pied conservatoire et pensez-vous que la mise conservatoire délivrée à Pierre JAMAILAT dans cette affaire est justifiée et pourquoi ? 
A la suite de cet entretien préalable, le PDG de la société WATTS prend la décision de rompre le contrat de travail de Pierre JAMAILAT. Son licenciement pour faute grave lui est donc notifié par écrit.
La lettre de licenciement est rédigée comme suit : :


Lettre recommandée avec accusé de réception envoyée au domicile de l’intéressé

Lyon, le 5 juin 2017

Monsieur
,

Suite à notre entretien du 4 juin 2017, nous vous informons que nous sommes contraints de mettre fin à votre contrat de travail pour faute grave en raison d’un comportement fautif et répétitif de votre part qui perturbe gravement le bon fonctionnement de l’entreprise.

Nous sommes d’ailleurs déjà intervenus de nombreuses fois auprès de vous pour les mêmes motifs par plusieurs lettres de sanctions en date des 10 janvier 2012, 15 avril 2013, 17 mai 2014, 28 novembre 2014,                     22 septembre 2015 et 24 mars 2016. 
Or vous n’avez pas tenu compte de ces sanctions persistant dans votre comportement fautif.
Lors de l’entretien vous avez d’ailleurs entièrement reconnu les faits qui vous sont reprochés.

En conséquence, nous vous informons que votre contrat de travail prendra fin définitivement, et sans préavis, à compter de ce jour, soit le 5 juin 2017.

Votre solde de tout compte comportant le paiement du solde de vos droits à congés vous sera expédié à votre domicile fin juin. Nous vous expédierons par le même courrier votre certificat de travail ainsi que votre attestation chômage destinée au Pôle Emploi.

Recevez, Monsieur, nos salutations

                                                                                                                    M. BERNARD Claude

                                                                                                                     PDG de la société WATTS

Sur ces bases, répondez aux questions suivantes :

2.1 Quelles sont, d’une façon générale, les conditions de forme et de fond que doit respecter toute lettre de notification de licenciement ? 
2.2 Au regard de ces conditions, quelles sont les éventuelles anomalies que vous relevez dans la lettre de licenciement adressée à Pierre JAMAILAT ? 
A la réception de cette lettre Pierre JAMAILAT décide d’engager une action devant le conseil des prud’hommes de Lyon afin de contester ce licenciement qu’il considère abusif et vient vous poser les questions suivantes :
3.1 Selon vous, le conseil des prud'hommes de Lyon va-t-il considérer ce licenciement comme étant justifié ou au contraire comme étant abusif ? (Motivez votre réponse) 

3.2 En cas de licenciement abusif, c’est-à-dire sans cause réelle et sérieuse, quelles sont les indemnités auxquelles Pierre JAMAILAT peut prétendre ?                                                            (Enumérez les différents types d’indemnités dues et évaluez leur montant en nombre de mois de salaire, le tout en justifiant vos réponses)
3.3 Ayant été licencié pour faute grave, Pierre JAMAILAT vous demande s’il va néanmoins percevoir des indemnités de chômage du Pôle Emploi et si, dans cette hypothèse, cela aura une influence pour son ancien employeur en cas de condamnation par le Conseil des Prud’hommes pour licenciement abusif.
Question 2 Sécurité au travail

Question 3 Institutions représentatives du personnel
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QUELQUES CONSIGNES DE REDACTION

· Numérotez vos réponses

· Ecrivez une ligne sur deux

· Soyez précis en évitant les mots inutiles

· Structurez vos réponses 

Durée de l’épreuve : 2 heures

Barème – Question 1 : 6 points – Question 2 : 4.5 points –Question 3 : 1.5 point

